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POINTS SAILLANTS 

 L’accélération de la croissance dans plusieurs secteurs d’activités, en seconde moitié de 2016, a fait en 
sorte que l’économie de la province a atteint un niveau qu’on ne croyait pas possible au départ. 

 Au cours de la période 2017-2019, nous nous attendons à ce que la croissance d’emploi reste faible 
cependant : bien qu’un dollar canadien moins fort et un marché intérieur plus effervescent auraient dû 
contribuer à une dynamique plus élevée au Québec, l’imposition de droits à l’importation sur le bois 
d’œuvre de la part des États-Unis et les discours protectionnistes de plusieurs acteurs économiques ont 
pesé négativement sur la perspective de court terme. 

CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

Le début de l’année 2016 ne laissait pas présager l’accélération de la croissance qui marquerait la fin de l’été et 
l’automne québécois. Au cours des six premiers mois, les principaux indicateurs ne laissaient paraître qu’un 
faible potentiel de hausse pour l’emploi et l’économie. Au 2e trimestre, le ralentissement marqué de la 
dynamique a amené les principales institutions financières à réviser régulièrement, à la baisse, la croissance 
attendue du produit intérieur brut (PIB) et la création d’emplois. En août 2016, la plupart avait diminué leur 
prévision de croissance attendue du PIB québécois de près de la moitié. Puis, plusieurs segments de l’économie 
ont affiché une dynamique de plus en plus forte, ce qui a contribué au retour en force du balancier. 

Tout d’abord, en août 2016, l’emploi a affiché une progression un peu plus élevée par rapport aux mois 
précédents. En soi, ce n’est pas une hausse importante, mais elle marque le début d’une série ininterrompue 
de croissance (annualisée) dont la dynamique ira en s’accélérant et se poursuivra sur plusieurs mois (en mars 
2017, la croissance demeure) ; mars 2017 marque un 25e mois d’affilée de croissance de l’emploi temps plein. 

Les dépenses de consommation des ménages ont repris de la vigueur en fin de 2015 et en 2016, autant du côté 
de l’achat de services que de l’achat de biens. Les ventes au détail ont bondi, affichant une croissance qu’on 
n’avait pas vue depuis des années. Et cela n’a pas empêché le taux d’épargne d’augmenter l’année dernière : il 
a atteint 6,2 %, son niveau le plus élevé depuis le creux atteint en 2005 (2,3 %). 

Le tourisme a aussi contribué à l’amélioration de l’environnement économique de la province. Le Québec a 
enregistré une hausse importante du nombre de nuitées et de visiteurs, de toutes provenances, en 2016. Le 
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taux d’occupation a augmenté et ce, malgré le fait que l’offre de chambres était plus élevée. Tous les volets du 
tourisme ont contribué à la dynamique : tourisme personnel, tourisme d’affaire, croisières, etc. 

Les recettes des restaurants de la province n’étaient pas en reste et ont, elles aussi, affiché une progression 
marquée en 2016. Cette croissance est telle qu’elle marque un nouveau sommet pour cette industrie. 

Le léger ralentissement du nombre de mises en chantier qu’anticipait par la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement pour 2016 ne s’est pas présenté. Au contraire, l’écoulement des inventaires s’est accéléré de 
sorte que l’industrie de la construction a pu reprendre son rythme. 

Les dépenses en immobilisation, en construction non résidentielle, en matériel et en outillage ont augmenté en 
2016, un retour à la croissance fort attendu. Les intentions pour 2017 annoncent d’autres gains dont une partie 
est attribuable à la remontée de l’investissement industriel, un segment dont la dynamique est faible depuis 
quelques années. 

Finalement, en 2016, seules les exportations québécoises ont été à contrecourant de ce qui était attendu. À 
l’automne 2015, Exportation et développement Canada anticipait une hausse de 8 % des exportations du 
Québec en 2016. Mais la baisse de la demande de la part des États-Unis, 73 % des exportations du Québec, a 
transformé le tout en décroissance. Les reculs les plus importants dans les ventes se sont manifestés dans des 
segments habituellement porteurs comme l’aéronautique, l’aluminium et les métaux non ferreux. 

DÉMOGRAPHIE 

Nous l’avons souvent répété au cours des dernières années : la dynamique de la population québécoise est 
plus lente que la moyenne canadienne. Mais voilà que depuis 2014, les estimés annuels montrent que la 
croissance démographique se situe en-deçà du scénario faible de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ). La 
différence n’est pas énorme, mais c’est un signal qu’on ne peut ignorer. 

La principale raison de cet état est que le nombre de naissances a diminué plus rapidement que ce qui était 
anticipé. Ensuite, la migration interprovinciale continue à désavantager le Québec par rapport aux provinces de 
l’ouest canadien. Bien que d’autres composantes démographiques aient affiché des dynamiques intéressantes 
– le nombre de décès est moins élevé et le solde migratoire international est favorable au Québec, cela n’a pas 
été suffisant pour maintenir le taux de croissance à un niveau plus élevé. 

Le déficit des naissances n’aura pas d’impact sur le bassin de population active sur le marché du travail avant 
12 à 15 ans. Mais cela ne signifie pas pour autant qu’on ne doit pas s’inquiéter de l’avenir. En effet, le groupe 
des 20 à 64 ans, les personnes qui composent la majeure partie du bassin de main d’œuvre, montre que le 
déclin du bassin potentiel de population active est déjà commencé au Québec. On s’attend à ce que la 
décroissance des 20-64 ans se poursuive jusqu’aux environs de 2030. Cela laisse présager une décennie difficile 
pour le remplacement des retraites et la croissance de l’activité économique au Québec. Les entreprises 
devront investir dans de nouveaux équipements et réaliser des gains de productivité pour contourner les 
difficultés de recrutement. Et, avant de procéder à de tels investissements, on tentera d’abord d’optimiser 
l’utilisation des ressources humaines et matérielles déjà en place. Dans les deux cas, cela laisse peu de place à 
la croissance de l’emploi. 
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LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

Selon les estimations de l’Enquête sur la population active (EPA) de Statistique Canada, on a enregistré un gain 
de 36 100 emplois au Québec en 2016, une croissance de 0,9 %. Seulement deux autres provinces ont 
enregistré une croissance d’emploi : la Colombie-Britannique, où la progression a été la plus forte (3,2 %) au 
Canada, et l’Ontario (1,1 %) ; les autres provinces ont enregistré des baisses d’emploi en 2016. 

Indicateurs du marché du travail 

Province de Québec 2014 2015 2016 
Variation 

2014-2015 
Variation 

2015-2016 
Nombre % Nombre % 

Population 15 + (en milliers) 6 802,2 6 843,3 6 887,9 41,1 0,6 % 44,6 0,7 % 

Population active (en milliers) 4 400,0 4 434,2 4 448,3 34,2 0,8 % 14,1 0,3 % 
Emploi (en milliers) 4 059,7 4 097,0 4 133,1 37,3 0,9 % 36,1 0,9 % 

Temps plein (en milliers) 3 245,3 3 290,3 3 344,0 45,0 1,4 % 53,7 1,6 % 
Temps partiel (en milliers) 814,4 806,7 789,1 -7,7 -0,9 % -17,6 -2,2 % 

Chômage (en milliers) 340,3 337,2 315,2 -3,1 -0,9 % -22,0 -6,5 % 

Taux de chômage  7,7 % 7,6 % 7,1 % -0,1  -0,5  

Taux d’activité  64,7 % 64,8 % 64,6 % 0,1  -0,2  
Taux d’emploi  59,7 % 59,9 % 60,0 % 0,2  0,1  
Source : Statistique Canada, Tableau 282-0002 - Enquête sur la population active, estimations selon le sexe et le groupe d'âge détaillé. 

Le gain net de 36 100 emplois au Québec, en 2016, dissimule des marchés du travail plus dynamiques qu’on ne 
le pense. Ainsi, selon les estimations de l'emploi par industrie de Statistique Canada, on a embauché 51 400 
personnes de plus qu’en 2015, notamment dans des domaines comme les services aux entreprises et les 
services relatifs aux bâtiments, l’hébergement et la restauration, la santé, l’enseignement, etc. Par contre, les 
effectifs ont diminué de 15 300 dans le commerce de gros, le commerce de détail, les services professionnels, 
scientifiques et techniques, le transport et l’entreposage, et les services publics. 

La croissance d’emploi est venue entièrement du travail à temps plein. Ce segment, qui compte pour 80 % de 
l’emploi, est en croissance depuis mars 2015. Cela a permis au taux de chômage de reculer à 7,1 % en 2016. 
Cependant, en raison de la faible croissance démographique et du vieillissement de la population au Québec, le 
taux d’activité a fléchi légèrement pour s’établir à 64,6 %. Non seulement la province n’a pas encore retrouvé 
le niveau d’activité qu’elle possédait avant la récession de 2009 – il était de 65,7 %, mais on s’éloigne de plus 
en plus du sommet de 2003 alors que la participation aux marchés du travail du Québec avait atteint 66,1 %. 

Les indicateurs du marché du travail de l’EPA sont calculés à partir de la population âgée de 15 ans et plus. Le 
portrait diffère lorsqu’on suit plutôt le cœur de la force de travail du Québec : les gens âgées de 20 à 64 ans. Ce 
groupe compte pour 92 % de la population active et des personnes en emploi. En 2016, le taux d’activité des 
20-64 ans a atteint 81,2 %, ce qui est beaucoup plus élevé que le taux de 64,6 % des 15 ans et plus. Mieux 
encore : alors que le taux général recule lentement depuis la fin de la récession de 2009, celui des 20-64 ans 
progresse. Cela a tout de même permis d’accroître le bassin de main d’œuvre potentielle malgré une 
augmentation rapide du nombre de retraites. 

D’ici 2021 par contre, on estime qu’il y aura chaque année 55 000 nouvelles personnes âgées de 65 ans et plus 
pour seulement 19 000 nouvelles personnes âgées de 0 à 19 ans. La grande différence entre le potentiel de 
retraites et le bassin de nouveaux arrivants sur le marché du travail crée un déficit important pour combler les 
retraites, et vient peser négativement sur le potentiel de croissance du Québec. 
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PERSPECTIVES D’EMPLOI AU QUÉBEC − HORIZON 2017-2019 

En seconde moitié de 2016, l’effervescence du marché intérieur du Québec a entrainé l’accélération de la 
croissance, de sorte que l’économie a atteint un niveau qu’on ne croyait pas possible au départ. En 2017, la 
dynamique aurait dû profiter de cette lancée et ajouter de la croissance grâce au taux de change favorable du 
dollar canadien, un atout pour les exportations. Mais l’imposition de droits à l’importation sur le bois d’œuvre 
de la part des États-Unis, la renégociation de l’Accord de libre-échange nord-américain, l’arrêt du Partenariat 
Transpacifique et les discours protectionnistes de plusieurs acteurs économiques sont venus peser 
négativement sur les perspectives sur le court terme, notamment en ce qui a trait aux exportations. 

Voilà pourquoi, au cours de la période 2017-2019, nous nous attendons à ce que la croissance d’emploi reste 
modérée au Québec. Mais l’avenir n’est pas sombre pour autant. Plusieurs industries continueront à profiter 
du marché intérieur et des échanges avec les autres provinces ou d’autres partenaires commerciaux extérieurs. 

De plus, la croissance des intentions d’investissements des entreprises en 2017 et les mesures contenues dans 
le budget provincial à l’égard de l’enseignement, de la santé et des services sociaux, notamment, permettent 
d’ajouter de la croissance au cours des prochaines années au Québec. 

Répartition de l’emploi et des perspectives de croissance par secteur industriel 

Province de Québec 

Moyenne 2014-2016 2017-2019 

Niveau 
en milliers 

Part de 
l’emploi total 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 
Ensemble des industries 4 096,6 100,0 % 0,71 % 

Secteur de la production de biens 848,1 20,7 % 0,21 % 
Secteurs des services 3 248,5 79,3 % 0,84 % 

Sources : Emploi 2014-2016 – Statistique Canada, Tableau 282-0002, Enquête sur la population active. 
Croissance 2017-2019 – Service Canada, région du Québec,  

Scénario de la Direction de l’Analyse du marché du travail, 3 mai 2017. 

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d’autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d’Emploi et Développement social Canada. 
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